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LeCETA entrera
• Aen VIgueur avant meme

sa ratification
L'application «provisoire» du traité
commercial est fixée au 21 septembre

BRUXELLES - bureau européen ratüication intégrale dans les d'évaluation de l'impact du CETA».
vingt-huit pays membres de

Est-ce une nouvelle étape l'Union prend des années.
délicate sur le chemin déjà Elleétait ardemment souhaitée
semé d'embûches du ŒTA, par M.Trudeau, qui l'avait déjà ré-

ce fameux accord de libre- clamée fin mailors du G7deTaor-
échange entre l'Union euro- mine (Italie),mais des détails res-
péenne et le Canada? Samedi taient à régler avecBruxelles (no-
8 juillet, depuis le G20 à Ham- tamment la répartition, dans le
bourg (Allemagne), Jean-Claude quota alloué à l'Europe.des diffé-
Juncker, le président de la Com- rents fromages promis à l'export
mission européenne, et Justin vers le Canada).Le21 septembre,
Trudeau, le premier ministre ca- ce sont l'essentiel des droits de
nadien, ont annoncé la date de douane des exportations euro-
l'application «provisoire Il du péennes et canadiennes qui de-
traité commercial: ce devrait être vraient disparaître. En revanche,
le 21 septembre. le mécanisme - très contesté - de
L'application «provisoire» si- cour d'arbitrage destiné à tran-

gnrne que leŒTAva entrer en vi- cher les différends entre les Etats
gueuravant même d'avoir été ra- et les multinationales ne devrait
tifié par l'e?semble des 3~Parle- pas s'appliquer immédiatement.
me~ts nationaux .~uropeens et Les applications «provisoires»
régIonaux (pour 1mstant, .se,uls n'ont jusqu'à présent jamais posé
qu~tre Parlements ont ratifie .le problème,mais qu'en est-ilmain-
t,ratté: le Danemark, l~ Croatie, tenant que les traités de libre-
1Esp~gne et la ~ettome). Cett.e échange sont contestés par une
procedu!e, perr:u~e p.ar,le droIt partie de la société civile, en
Internatlonal, a~t~valideepar les France, en Allemagne, en Autri-
Etatsmembres.a 1~utornne 201~. cheou enBelgique?Celledu CETA
Ell~ est appliquee assez syste- pourrait être particulièrement

matIq~e~ent p~rBruxelles d~s discutée dans l'Hexagone alors
des d1zaI?es d acc?rds (~ra.Itesque le gouvernement Philippe a
commercIa~:c, d a~socIatlon, annoncé, le 6 juillet, pour faire
~tc.) afIn qu,Ils prodUisent le~rs suite à une promesse de campa-
even:uels benéfices, le plu.s VIte gne du président Macron,la mise
pOSSIble,sachant qu obtenu une en place d'une «commission

Evaluer« flmpact attendu»
Présidée par l'économiste Kathe-
line Schubert, cette commission
est censée évaluer «l'impact at-
tendu des différentes dispositions
du CETA sur l'environnement et
la santé». Le gouvernement at-
tend un rapport «au plus tard»
le 7 septembre, manifestement
conscient du calendrier euro-
péen,la question ayant été discu-
tée en amont par les autorités
françaises avec Bruxelles. Mais
comment réagira Paris si, par
extraordinaire, la «commission
CETA»rend un avis négatif à
quelques jours d'une applica-
tion provisoire pourtant validée
par la France?
En visite dans la capitale fran-

çaise, lundi la juillet, pour ren-
contrer lesmembres du nouveau
gouvernement, la commissaire
européenne au commerce, Ceci-
lia MaImstrôm, a joué la sérénité
face à ce nouveau rebondisse-
ment. «Cela ne m'inquiète pas, ce
n'est pas dramatique, a affirmé la
Suédoise lors d'une rencontre
avecdes journalistes. Il en ressor-
tira même peut-être des sugges-
tions que l'on pourra prendre en
compte pour deJuturs accords.» •
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